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ALLOCUTION DU REPRESENTANT DU SECRETAIRE EXECUTIF DE LA CIRGL A L’OUVERTURE DES TRAVAUX DE LA  CONSULTATION REGIONALE DE HAUT NIVEAU DES MINISTRES EN CHARGE DES QUESTIONS FONCIERES ET DROITS DE PROPRIETE DES PERSONNES DE RETOUR
Nairobi 21-23 Avril 2015, Hôtel Laico
Excellence Monsieur le Ministre en charge des nouvelles technologies de l’information  du Kenya,
Excellences Messieurs les Envoyés Spéciaux des Nations Unies pour la Région des Grands Lacs,

Excellences Mesdames et Messieurs les Représentants du  Corps Diplomatique et Consulaire ;

Mesdames et Messieurs les Représentants des organisations internationales et chers partenaires ;

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs, Coordonnateurs Nationaux de la CIRGL ;

Mesdames et Messieurs les Experts des Etats membres ;

Distingués invités tout Protocole observé.
C’est pour moi un honneur et un privilège à la fois de prendre la parole au nom de Son Excellence, Professeur Alphonse Daniel NtumbaLuaba, Secrétaire Exécutif de la Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs qui aurait bien voulu être des nôtres ce matin, mais empêché, m’a mandatée de vous livrer son message, à l’occasion de l’ouverture des travaux de la Consultation de haut niveau des Ministres en charge des questions foncières, sur le foncier et les droits de propriété des Personnes Déplacées Internes et des Réfugiés dans la Région des Grands Lacs.

Au nom du Secrétaire Exécutif et en mon nom propre, permettez-moi de saisir cette opportunité pour remercier les autorités kenyanes  pour l’accueil chaleureux qui nous a été réservé. Nonobstant les évènements douloureux   que lepays a connu, nous  aurions  remarqué que le  peuple reste soudé et engagé à vivre en harmonie et cela s’est démontré par l’accueil de son peuple. .

Excellence,

Mesdames et Messieurs,

Permettez – moi aussi d’exprimer notre sincère gratitude à nos différents partenaires dont le Bureau de l’Envoyé Spécial du Secrétaire Général des Nations Unies pour la Région des Grands Lacs ; UN-Habitat, le Bureau de Développement et de la Coopération Suisse, la Banque Mondiale ainsi que le Partenariat Union Européenne – Nations Unies, pour leurs appuis techniques et financiers qui ont permis la tenue de la consultation régionale des Ministres du foncier. 

Mesdames et Messieurs les Experts,

Pendant deux jours, vous aurez à  évaluer la mise en œuvre du Protocole sur les droits de propriété des personnes de retour de la CIRGL au niveau de vos Etats respectifs. Le Protocole a pour objets :

1. D’encourager les Etats membres à assurer la protection légale des biens des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays et des réfugiés dans les pays de leur origine dans la Région des Grands Lacs ; 

2. D’établir des principes de droit en fonction desquels les Etats membres garantiront que les réfugiés et les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays récupèreront leurs biens à leur retour avec l’aide des autorités traditionnelles et administratives locales ; 
3. De créer un cadre juridique pour résoudre les litiges soulevés par la récupération des biens occupés ou détenus auparavant par des rapatriés dans la Région des Grands Lacs ; 
4. D’assurer une protection spéciale pour les biens des femmes, enfants et communautés rapatriées qui témoignent d’un attachement particulier aux terres dans la Région des Grands Lacs ; 
5. De garantir un dédommagement légal pour la perte ou la destruction des biens des réfugiés, et des personnes réinstallées ou relocalisées en raison de projets de construction ou de développement de grande envergure dans les territoires des Etats membres. 
En effet, la Consultation qui nous rassemble ici a pour objectif de faire l’état des lieux de la mise en œuvre de ce Protocole et de réfléchirensemble sur les meilleures stratégies à mettre en place pour son application dans les Etats Membres que vous représentez.

Excellence,

Mesdames et Messieurs,

Distingués invités,

Vos expériences ainsi que vos différentes approches dans le domaine du foncier et plus spécifiquement dans la gestion des conflits fonciers ainsi que la réintégration des personnes de retour seront les bienvenues. 
Il s’agira pour vous de voir comment assurer la prévention et la gestion des conflits liés à la terre ?

Comment assurer la protection juridique des propriétés appartenant aux personnes déplacées internes et aux réfugiés dans leur pays d’origine ?
Vous réfléchirez également sur comment garantir aux réfugiés et aux personnes déplacées internes,  la récupération de leurs terres et autres biens à leur retour dans leur lieu de résidence habituelle avec l’assistance des autorités traditionnelles ?

Mais qu’en est-il des personnes réfugiées restées pendant longtemps à l’extérieur ? Dans ce cas, la prescription trentenaire va-t-elle être prise en compteou pas ?

Comment indemniser et compenser les victimes de la perte de leurs biens ? 

En cas d’indemnisation, qui va quantifier les indemnités et qui va indemniser ces personnes de retour ?

Comment faire pour qu’il y ait une coexistence pacifique entre les peuhls nomades et les agriculteurs ?

Qu’en est –il des peuples autochtones marginalisés, des apatrides ?

Comment faire pour que les femmes puissent hériter de la terre comme la terre est un facteur de production générateur de revenus ?

Comment faire pour harmoniser la législation au niveau régional tout en tenant compte des spécificités locales ?

Comment assurer la réintégration durable des personnes de retour ?

Pour les réfugiés et déplacés qui ont la double nationalité, comment résoudre leur problème ? 

Face à l’existence des lois coutumières et des lois modernes, comment créer un cadre juridique propice à la résolution des litiges découlant de la récupération des biens ou propriétés occupés ayant appartenus à des rapatriés ou à des personnes de retour.
Comment s’approprier les différents instruments juridiques internationaux, continentaux et sous régionaux en particulier le Protocole sur les Droits de propriété des personnes de retour ?
Quel est le rôle des Mécanismes traditionnels de recouvrement des terres ? 

Quel est le rôle des femmes, de la société civile, des jeunes, des religieux, quelle est la contribution des Parlementaires dans la domestication du Protocole ? 
S’agissant du Protocole, certains Etats membres l’ontdomestiqué, d’autres pas encore, du fait du poids de la coutume et de la tradition. 

Il vous reviendra donc de proposer les voies et moyens pour amener les Etats Membres à le domestiquer, à le traduire en loi nationale. 
A la fin de vos travaux des deux jours, vous allez proposer aux Ministres un projet de déclaration intégrant vos différentes recommandations ainsi que les meilleures stratégies pour la mise en œuvre du protocole sur les droits de propriété des personnes de retour dans la région des grands lacs. Cet instrument que nous attendons de cette consultation régionale, lequel sera le fruit de vos efforts, constituera une autre étape  importante vers la résolution des conflits liés  la terre et la promotion de la paix, de la sécurité, la stabilité et le développement qui constitue notre agenda pour la région des grands lacs.
Excellences, Mesdames et Messieurs,

Je ne saurais être longue, et avant de clore mes propos, permettez-moi encore une fois au nom du Secrétaire Exécutif,de vous souhaiter de fructueuses délibérations.

Vive la Région des Grands Lacs pour que vivent la Paix, la Sécurité, la Stabilité et le Développement.

Je vous remercie.

Asante sana
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